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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 23 mat. 

SYNDICS D'UNE FAILLITE. — AVANCES. — MANDAT EN TIIÈSE 

GÉNÉRALE. — Les syndics d'une faillite ont-ils une action soli-
daire contre chacun des créanciers composant la masse pour le 
remboursement de leurs avances? (Rés. nég.) 

Spécialement : La question de savoir si les délibérations qui ont 
nommé un syndic lui ont conféré des pouvoirs et en ont fixé l'é-
tendue ne constituent pas seulement le mandat syndical, mais un 
mandat ordinaire régi par les règles du droit commun, est une 
question de fait dont la solution rentre dans le pouvoir souve-
rain d'appréciation des actes qui appartient exclusivement aux 
Tribunaux. 

Le sieur Roussille avait été nommé syndic de la faillite du sieur Carol 
et avait fait des avances considérables pour l'exécution de son mandat 
syndical. 

Il en demanda le paiement aux créanciers de la faillite, en concluant 
contre chacun d'eux à la condamnation solidaire et à la contrainte par 
corps. 

Le Tribunal de commerce de Toulouse accueillit cette demande dans 
toutes ses parties; mais la Cour royale de la même ville, tout en confir-
mant le jugement, quant à la somme demandée, le réforma sous le rap-
port de la solidarité et de la contrainte par corps. Elle restreignit l'action 
du syndic contre chaque créancier à sa part contributive en raison du 
montant de sa créance. 

Les motifs de l'arrêt étaient en substance ceux-ci : 
La solidarité n'a lieu que lorsqu'elle résulte de la convention ou d'une 

disposition de la loi (art. 1202 du Code civil). Dans l'espèce, elle n'a 
pas été convenue entre le syndic et les créanciers de la masse Carol. 

On ne peut pas invoquer, dans le cas particulier, la disposition de l'art. 
2002 du Code civil ; elle n'est applicable qu'aux mandats volontaires et 
libres. 

Le mandat donné à un syndic est d'une espèce particulière. Il n'est 
pas volontaire, en ce que la loi commerciale veut, de toute nécessité, qu'en 
cas de faillite la masse des créanciers soit représentée par des syndics 
qu'elle nomme suivant le mode légalement fixé, nomination qui oblige la 
minorité. 

On ne peut pas davantage exciper de l'article 1862 du même Code, qui 
soumet à la solidarité les sociétés commerciales. Ce texte dispose pour 
un cas particulier qu'on ne peut étendre aux créanciers d'une faillite. 

Quant aux délibérations dont on veut subsidiairement induire un man-
dat ordinaire, ces actes ne confèrent au sieur Roussille d'autres pouvoirs 
que ceux qui appartiennent aux syndics. i 

Pourvoi en cassation pour violation de l'article 2002 du Code civil, et 
fausse interprétation de l'art. 527 du Code de commerce, en ce que la 
Cour royale a refusé d'appliquer la solidarité prononcée par le premier de 
ces articles, sur le motif frivole que, d'après le second , les nomina-
tions de syndics définitifs, faites par la majorité des créanciers d'une fail-
lite, sont obligatoires pour la minorité, à l'égard de laquelle le mandat qui 
en dérive est un mandat imposé, et par conséquent d'une nature diffé-
rentedu mandat ordinaire, dont le caractère essentiel est d'être libre. 

Cette exception, a dit M
c
 Dalloz, avocat du demandeur, que la Cour 

royale a voulu induire de l'art. 527 du Code de commerce, est fort arbi-
traire, et d'ailleurs elle serait inapplicable à l'espèce; car la nomination 
du sieur Roussille, d'après les faits attestés par l'arrêt attaqué lui même, 
avait été faite par tous les créanciws, unanimement, et dans des circon-
tances où l'avis de la majorité des créanciers n'aurait pu faire loi pour la 
minorité, s'il s'était rencontré des créanciers opposans. 

En d'autres termes, a dit M* Dalloz, en supposant qu'en thèse générale 
«s créanciers ne fussent pas obligés solidairement envers les syndics , 
^

e
 solidarité devait nécessairement être prononcée dans le cas particu-

M» Dalloz, après avoir soutenu la thèse de droit et l'avoir appuyée sur 
une discussion approfondie des textes invoqués, a passé à l'examen de la 
jpcse spéciale du procès. Il cherche à faire résulter des diverses délibéra-
tions visées par l'arrêt attaqué la preuve que le mandat donné au sieur 
«oussille était différent et plus ample que le mandat légal qui se rattache 
aux fonctions de syndics ; il a soutenu qu'il rentrait dans le cas prévu 
Par 1 art. 2002 du Code civil, et que sous l'un comme sous l'autre rap-
port le pourvoi devait être admis. 

M. Hervé, avocat-gànéral,a conclu au rejet, et la Cour, au rap-

port de M. le conseiller Lebeau, a prononcé conformément à ces 
«ondulions l'arrêt suivant : 

« Sur la première branche du moyen, considérant qu'aux termes du Code 

men?
mmerce

'
 loi s

P
écia

l
e
 de la matière, les créanciers d'une faillite for-

et n
 U

?
6 masse

 9™ constitue une personne morale ; que c'est cette masse 
non les créanciers qui la composent, pris individuellement, qui a nom • 

,j.
 lej .syndic et lui a donné des pouvoirs ; qu'ainsi l'arrêt, en refusant 

PP'iquer la solidarité à chacun des créanciers composant cette masse , 
* pas violé l'art. 2002 du Code civil ; 

libérai ^
e
^

x
^

me
 branche, considérant que e'est d'après les diverses dé-

exnr» •
 8

 P
rises

 P
ar la

 nasse des créanciers, dont la Cour a apprécié les 
vertu rf''

0ns et 1,étendue
» «l

ue
 l'arrêt déclare en fait que ce n'est pas en 

crimH, une
 convention particulière que Roussille, demandeur, a agi, mais 
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ris du 2 juin, sur les conclusions conformes de M. Pécourt, avocat-
général. 

« La Cour, considérant que le Domaine envoyé en possession d'une 
succession en déshérence, après avoir rempli les formalités prescrites par 
la loi, reçoit cette possession à titre d'héritier et de propriétaire, et que 
par conséquent elle remonte au jour où la succession a été ouverte; que 
dans ce cas, le Domaine n'est pas réputé avoir été simple administrateur 
de la succession, mais avoir agi en vertu d'un droit d'héritier consacré par 
le jugement d'envoi en possession; qu'encore bien que le droit acquis au 
Domaine soit résoluble par la représentation de l'héritier dans le délai 
fixé par la loi, ce n'en est pas moins un droit de propriété, qui fait acqué-
rir au Domaine, possesseur de bonne foi, les fruits perçus jusqu'au jour 
où l'héritier a formé sa demande, confirme la sentence des premiers juges 
qui avait écarté la demande en restitution de fruits des héritiers Held.» 
(Plaidaient M

e
 Teste pour l'Etat, et M« Tonnet pour les héritiers Held.) 

Cette question n'est pas sans difficulté : elle a été jugée dans le 
même sens par un arrêt de la l ra chambre de la Cour contre le-
quel on s'est pourvu en cassation , et le pourvoi a été admis. 

Cet arrêt s'était fondé, du moins si notre mémoire est fidèle, sur 
les dispositions des articles 549 et 550 du Code civil, qui dispo-
sent que le possesseur de bonne foiifait les fruits siens, articles dont 
l'application à l'Etat qui appréhende une succession en déshérence 
serait , ce semble, fort contestable , car l'Etat, à la différence de ce 
possesseur de bonne foi , sait qu'il ne détient qu'à un titre pré-
caire et résoluble ; ainsi il est de bonne foi en ce sens qu'il ignore 
s'il existe des héritiers ; mais il ne l'est pas en ce sens qu'il ne peut 
croire à l'incommutabilité de son titre. 

L'arrêt de la 3" chambre n'est pas basé sur ces articles -, il se 
fonde sur la qualité de l'Etat, qui est celle d'héritier et de proprié-
taire (Code civil, art. 768), et en cela il serait plus fortement mo-
tivé ; mais ne pourrait-on pas dire que l'Etat n'entre dans le bé-
néfice de ce titre qu'à compter du jugement d'envoi en possession, 
qui en est la sanction, que jusque-là la succession est vacant e ; ce 
qui pourrait porter à le penser, ce serait, 1° qu'il ne peut obtenir 
cet envoi en possession, qu'après avoir fait un appel aux héritiers 
de se présenter ; 2° que le légataire universel, qui est aussi héri-
tier, n'a droit aux fruits du jour de l'ouverture de la succession, 
qu'autant que sa demande d'envoi en possession a été formée 
dans l'année du décès du testateur ; 3* qu'enfin l'effet de l'accepta-
tion de la succession remonte au jour de l'ouverture de la succes-
sion (Code eivil article 777); que la pétition des héritiers na-
turels a donc un effet rétroactif comme la demande d'envoi 
en possession de 1 Etat auquel l'arrêt reconnaît ce caractère, 
et qu'entre deux titres, dont l'un est indélébile, irrévocable, et 
l'autre transitoire et résoluble, l'effet rétroactif devrait être assuré 
à celui devant lequel l'autre s'efface, pour la perception des fruits 
échus du jour de l'ouverture de la succession au jour de l'envoi en 
possession de l'Etat, intervalle de temps pendant lequel la succes-
sion est réellement vacante. 

Cette question neuve et importante avait été résolue en sens op-
posés par le Tribunal de Louviers et la Cour de Rouen; mais sur 
le pourvoi des sieurs Pupin et Laurent, la Cour de cassation, en 
adoptant les moyens plaidés par M" Garnier, leur avocat, a an-
nuité l'arrêt de Rouen en ces termes : 

« La Cour, attendu qu'il est constant en fait, d'après l'arrêt attaqué, 
que le 21 janvier 1837 l'agent secondaire de police de Pont-de-l'Arche a 
constaté, par un procès-verbal, qu'ayant été appelé par la dame veuve 
Renault, boulangère, pourêtre présent à la livraison de 20 sacs de farine 
que le sieur Pupin, marchand farinier, lui avait envoyés par sa voiture et 
son charretier, vérification faite par cet agent de police, il y avait un défi-
cit total de 59 kilogrammes dans les sacs dont aucun n'avait de poids ré-
glé, les uns présentant un manquant de 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 livres, et d'au-
tres un manquant de 10, 11 et 12 livres; 

» Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que, sur la place de 
Louviers, où Pupin exerce son état de meunier, la farine se vend au 
sac, et que, dans ce genre de commerce, il y a deux sortes de sacs dits 
l'un le grand, l'autre le petit sac ; que le grand sac, qui est celui dans 
lequel Pupin faisait ses livraisons à la veuve Renault, devait contenir 
159 kilog. de farine ; que cet arrêt ajoute que le sac de la contenance 
ci-dessus indiquée était la mesure fixe d'après laquelle se faisaient dans 
le pays toutes les livraisons de farine vendue au grand sac ; 

» Attendu néanmoins que l'arrêt attaqué ne constate pas que le grand 
sac fût une mesure poinçonnée et étalonnée, dont un règlement local 
émané de l'autorité compétente ait déterminé et fixé la contenance et le 
poids d'une manière obligatoire pour le commerce de farine sur le mar-
ché de la ville de Louviers; que, par conséquent, le grand sac ne peut être 
considéré comme un instrument légal de mesurage ni comme une mesure 
faite devant contenir un poids déterminé d'avance de la farine qu'il con 
tient; d'où suit que la vente faite d'un ou plusieurs sacs de farine , sans 
qu'il ait été fait usage de faux poids ou de fausses mesures ne cons-
titue pas le délit prévu par l'article 423 du Code pénal ; 

» Attendu que l'arrêt n'a pas constaté en fait que pour effectuer la 
vente des 20 sacs de farine dont il s'agit il ait été fait usage, soit par Pu-
pin, soit par Laurent, de faux poids ou de fausses mesures, et qu'en ad-
mettant qu'il y ait eu tromperie sur la quantité de la chose vendue, ce fait 
isolé de l'emploi de faux poids ou de fausses mesures ne suffirait pas 
pour constituer le délit spécifié et prévu par l'article précité; 

» Casse et renvoie devant la ~ 
Cour royale de Paris. » 

chambre des mises en accusation de la 

PRÉSIDENCE DE M. DUMEU. 

JUSTICE GRIMINELLE. 
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COUR ROYALE DE PARIS (3- chambre). 

(Présidence de M. Simonneau.) 

Audience du l"juin 1837. 
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COUR DE CASSATION ( chambre criminelle). 

Bulletin du S juin 1837. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Joseph Guillaume (Var), travaux forcés, faux; 
2° De François Prêtre (Côte-d'Or), 5 ans de réclusion, vol; 
3° De Victor Farmond (Puy-de-Dôme), travaux forcés, vol; 
4° De François Petiet (Côte-d'Or), 20 ans de travaux forcés, faux en 

écriture de commerce; 

5° De Michel Oddo et Jean-Baptiste-Ferdinand Masses (Bouches-du 
Rhône), travaux forcés, émission de fausse monnaie ; 

6° D'Antoine Souligoux, 20 ans de travaux forcés (Puy-de-Dôme), 
viol d'une jeune fille au-dessous de 15 ans; 

7° D'Antoine Vigier et Marguerite Rrun, sa femme, condamnés par la 
Cour d'assises du Cantal, le premier aux travaux forcés à perpétuité, pour 
assassinat, et la seconde à 10 ans de réclusion, pour coups volontaires 
portés à son père. 

— Sur le pourvoi du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance d'Amiens, contre un jugement rendu sur appel par ce Tribunal 
statuant en matière de simple police, la Cour a cassé ce jugement pour 
violation du règlement municipal de cette ville du 3 vendémiaire an V et 
de l'art. 47 1 , § 1 5 du Code pénal, en ce qu'il a renvoyé le sieur Wasse de 
l'action intentée contre lui pour avoir, sans autorisation du maire et en 
contravention au règlement précité, exhaussé sa maison. 

—Elle a aussi cassé pour violation de l'art.fr de la loi du 20 avril 1810, 
sur le pourvoi du commissaire de police de Niort, un jugement du Tribu-
nal desimpie police de cette ville rendu en faveur de la fille Guelse, ins-
crite sur le registre des filles publiques, et poursuivie pour infraction aux 
art. 13 et 14 du règlement de police du 18 août 1835, pour s'être refusée 
aux visites prescrites par le règlement susénoncé, avec renvoi devant 
un autre Tribunal pour y être procédé sur les faits de la citation. 

-Sur la demande en renvoi, formée par le procureur du Roi près le 
Tribunal de première instance de Marmandè, et tendant au renvoi, pour 
cause de suspicion légitime, devant un autre Tribunal, du procès instruit 
contre le sieur Arsène Birant de Bley, propriétaire à Marmande, inculpé 
d'outrages, par paroles et par écrits, envers les magistrats du Tribunal de 
première instance de cet arrondissement, à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions et de diffamation publique envers ces magistrats, et encore du 
délit de menaces verbales sous condition envers un magistrat de l'ordre 
judiciaire, 

La Cour, statuant en vertu des art. 525, 526 et suivans du Code d'in-
struction criminelle, a renvoyé la cause devant le Tribunal d'Agen. 

Audience du 19 mat 1837. 

(Présidence de M. Choppin d'Arnouville.) 

VENTE DE FARINE. — SACS. — MESURE. — La vente de farines 
dans des sacs contenant une quantité inférieure à celle fixée par 
l'usage peut-elle constituer le délit prévu et puni par l'art. 423 

du Code pénal, lorsqu'il n'existe pas de règlement qui range les 
sacs au nombre des mesures, et qu'il n'a d'ailleurs été fait usage 

m de faux poids ni de fausse mesure ? (Réi. nég.) 

COUR D'ASSISES DU RHONE (Lyon). 

( Correspondance particulière. ) 

Audiences des 3 et ijuin. 

Assassinat et incendie par vengeance. — Système de défense pré-
senté par l'accusé. — Assassinat simulé. 

Un jeune homme, né en Suisse, et fixé depuis deux ans à Lyon 
pour y exercer la profession de tailleur, se présente devant les ju-
rés avec un air de franchise et d'assurance qui semble devoir lui 
concilier dès l'abord la bienveillance de ses juges. Cependant une 
accusation terrible pèse sur lui ; elle se dresse menaçante et traîne 
après elle un long cortège de preuves et de témoins. 

Voici les faits de ce drame qui depuis plusieurs mois préoccu-
pait vivement l'attention publique : 

Le sieur Clerc, employé de l'octroi, joint à cette fonction l'exercice de 
la profession de tailleur. Il habite un appartement au second étage d'une 
maison située à Lyon, dans la rue Bellecordière; il y vit en concubinage 
avec la fille Antoinette Mazui qui passe pour être sa femme, et prend le 
nom de dame Clerc. 

Le sieur Clerc employait depuis environ un an et demi, comme ouvrier 
tailleur, un jeune homme nommé Jacob Zust ; cet ouvrier ne lui avait 
jamais donné aucun sujet de mécontentement. 

L'ouvrage abondait chez le sieur Clerc et lui rendait nécessaire le tra-
vail d'un ouvrier de plus. Il s'adressa à la dame Rocati, logeuse, pour 
s 'en procurer un. Celle-ci lui recommanda une jeune ouvrière logée chez 
elle, et nommée Rosine Osswald. Le sieur Clerc la prit à la journée. 

Il paraît qu'une liaison plus intime suivit la connaissance que firent 
l'un de l'autre Jacob Zust et Rosine Osswald, travaillant tous les deux 
dans la chambre du sieur Clerc qui les employait. Pendant que le maitre 
tailleur était absent, Jacob Zust faisait partager à Rosine Osswald le dt 
ner qu'il se préparait avec les provisions du ménage du sieur Clerc et il 
la retenait même le soir. Du moins c'est ce qui fut plus tard rapporté a 
la fille Mazui, par la dame Rocati, chez laquelle Rosine Osswald avait 
son logement. 

Il parait aussi que Jacob Zust ne s'en tenant pas à cette liaison avec la 
fille Osswald, poursuivait la fille Mazui de sollicitations auxquelles celle-
ci se refusait, tant, a-t-elle dit, par devoir que par prudence. 

Quandjla fille Mazui, qui avait été quelque temps absente, revint de 
chez ses parens et qu'elle connut de quelle manière Jacob Zust avait reçu 
la fille Osswald dans l'appartement du sieur Clerc, cette jeune ouvrière 
fut renvoyée. Ce renvoi semble avoir amené, quelques jours après le dé-
part de Rosine Osswald, une scène de rixe et de coups entre elle et la 
filie Mazui. Cette dernière adressa de vifs reproches à Jacob Zust sur la 
conduite qu'il avait tenue en son absence. 

Bientôt après Jacob Zust fut lui-même congédié ; il ne devait plus res-
ter au service du sieur Clerc que 15jours ,pour achever le mois commen-
cé ; il témoignait de l'humeur au point que la fille Mazui en fut effrayée, 
et lit part de sa frayeur au sieur Veyrot, portier de la maison. Irrité du 
renvoi de la fille Oswald et du refus que la fille Mazui opposait à sa pas-
sion, il menaça celle-ci de la battre, de mettre la feu à la maison et 
d'exercer tôt ou tard sa vengeance. 

Ces menaces de vengeance que proférait imprudemment Jacob Zust, 
ont reçu une prompte exécution. 

Le 24 novembre 1836, à 7 heures du soir, la fille Mazui fut 
trouvée gisante, demi-nue, avec un mouchoir noué autour du cou, 
dans la cour de sa maison, directement au-dessous de la fenêtre 
de sa chambre. Aux cris que poussait cette malheureuse, les voi-
sins accoururent, et cette fille, d'une voix faible et entrecoupée, 
les épouvanta par ces paroles accusatrices : Je ne l'aurais pas cru 
si scélérat, c'est monouvrierqui m'a jetée par la fenêtre. On lève la 
tête , on aperçoit l'ouvrier qui était tranquillement accourl 
la fenêtre. Aux clameurs d'indignation qui l'assaillent 

parts, il ne répond que par ces froides expressions : 
bien, vous autres, mais vous ne laves pat tout. 



Pendant que quelquei femmes s'empressent do prodiguer des J 
soins à la fille Mazui et la transportent à l'hôpital, la garde et les ' 
agens de police montent au second pour s'emparer de l'auteur 
présumé d'un si lâche attentat. Arrivés à la porte, ils la trouvent 
fermée; Zust dit qu'il n'a pas ia clé et qu'il ne peut ouvrir. On est 
donc obligé d'enfoncer ia porte à coups de hache; mais au môme 

instant une fumés épaisse suffoque les assistans; on crie au feu, 

ou cherche de toutes parts, et on finit pas découvrir dans un char-
bonnier situé hors de la chambre et au-dessous de l'escalier un 

linge enflammé qui commençait à communiqcer la feu aux com-
bustibles qui l'environnaient. On saisit également un rasoir dont 

la iame était assujettie sur son manche au moyen d une corde, et 
que l'accusé avait, disait-on, caché derrière un miroir; on remar-
qua encore une bouteille, ou plutôt ks débris d'une bouteille et 
d un pot dans la cour, à l'endroit de la chute, autour d'un énorme 

caillot de sang. 
La fille Mazui déclara que son ouvrier Jacob Zust s'était ap-

proche de son lit pour tenter de la séduire ou de la tuer. Une lutte 
affreuse s'était engagé3, il lui avait lié le cou avec un mouchoir, et 
un vigoureux coup de poing avait déterminé une violette hémor-
ragie. Echappée de ses mailii, elle s'était vue poursuivre dans la 
chambre par son assassin, qui, armé d'un rasoir, lui annonçait 
ses sinistres projets par des menaças atroces, et, avec son arme, 
la sillonnait de nombreuses blessures dont elle porte encore les 

traces. 
Cependant elle avait pu parvenir à îa fenêtre; mais les cris au 

secours expiraient sur sa bouche bèanta a'effroi, pendant que son 

bourreau acharné lui disait de choisir entre la mort dans la cham-

bre ou la mort dans la cour. 

Enfin, quelques inomens après, « soit qu'elle se fût trop avancés. 

dit-elle, soit que Jacob l'ait poussée, car son émotion ne lui permit 

pas de se rendre compte des choses, » elle était tombée d'une hau-
teur de trente-cinq pieds sur les dalles qui pavaient la cour. Heu-
reusement pour elle que la rencontre fortuite que ses mains avaient 
faite de cuvettes saillantes, adaptées le long du mur, d'étages en 
étages pour les eaux ménagères, avaient railenti i'accélération de 
sa chute, qui sans cela eût été évidemment mortelle. Elle croyait 

se souvenir que Jacob avait fait un effort pour la reteair; cepen-
dant elle prétendait qu'il avait voulu l'achever en lui lançant dans 
la cour une énorme bouteille, qui ns l'a pas toutefois atteinte 

Une autre femme prétendait avoir vu , d'un cinquième étage 
qu'elle habite, et la femme lorsqu'elle tombait, et Jacob Zust der 
rière sa victime. Cependant, il y avait une distance immense entre 
elle et cette scène da carnage; il était sept heures du soir, en hiver, 
et les ténèbres n'étaient éclairées que par le pâle reflet de la lu-
mière qui se trouvait dans l'intérieur de la chambre du tailleur 

Enfin les contusions que les médecins avaient constatées sur le 
corps de la fille Mazui, donnaient à l'accusation un caractère de 

gravité qui saisissait dès l'abord. 
Mais à ces charges l'accusé répondait par des dénégations plei 

nés de convenances, et avec un flegme ingénu , qu'augmentait en-

core la simplicité de son langage, â l'accent tudesque, et souvent 

peu intelligible. 
Il expliquait que la fille Mazui, qui faisait parade d'une si aus 

tère vertu, n'avait pas toujours été aussi inflexible pour lui ; mais 
que, par malheur, la présence d'une jeune ouvrière, Rosine Oss-
wald, employée pendant son absence, avait, à son retour, allumé 
en elle des sentimens d'une jalousie exaltée qui, plusieurs fois a 
vant la prétendue ssène du 24, s'était exhalée en menaces de mort, 
et transformée, quelques jours auparavant, en un affreux guet^apens 
contrelafiUeOsswald;e!leétaitaliôeassaillirsaprétenduenvale,dans 

son propre domicile, avec un pique-feu, après lui avoir jeté une poi-
gnée de poivre dans les yeux; mais cela n'avait pas satisfait sa ven-
geance; elle avait voulu l'accomplir, l'achever, sur son infidèle a-
mant, et, pour cela, elle avait imaginé l'odieuse machination qui 
tendait à faire croire tous les faits de l'accusation, tandis qu'il n'en 
était rien; qu'elle était descendue par l'escalier, et qu'après s'être 
étendue sous la fenêtre, et s'être frappée au visage, pour détermi-
ner l'hémorragie, elle avait poussé les cris qui avaient éveillé l'at-
tention de Zust, alors occupé à son travail, et l'avaient engagé à 
mettre la tête à ia fenêtre pour connaître la cause de tout ce bruit. 
Zust attribuait l'incendie aux mêmes motifs, ou à une cause for-

tuite. 
C'est en cet état que Zust a comparu devant la Cour d'assises. 
L'accusation a été soutenue aves chaleur par M. Laborie. 
M" Mollière, défenseur de l'accusé, a fait ressortir ks contra 

dictions étranges des dépositions de la fille Mazui, son acharne-
ment contre Zust, sa jalousie concentrée à l'audience, mais que les 
faits antérieurs démontrent évidente. Il indiquait les invraisemblan-
ces d'une semblable lutte, et surtout l'impossibilité d'un pareil ré-
sultat. L'accusation d'incendie lui a semblé inconcevable, car pour 
ïa soutenir, il fallait admettre que l'accusé aurait mis le feu au-dessus 
du seul escalier par lequel il devait se ménager sa fuite, et qu'il 
aurait ainsi, d'une main insensée, allumé son propre bûcher, tan-
dis que de l'autre, il jetait dans la cour la clé de la chambre dans 
laquelle il se condamnait à mourir. Son renvoi de chez son maître, 
le renvoi de sa prétendue maîtresse, ne lui ont pas paru des causes 
suffisantes d'irritation pour expliquer des tentatives si multipliées 
et si atroces de vengeance sur une femme qu'il avait aimée ou 
qu'il commençait à aimer alors, puisque, de l'aveu de la fille Ma-
zui, il avait préludé à la scène du 24 par des essais de séduction. 

Ces différens moyens, développés avec habileté, ont paru pro-
duire la plus vive impression sur les jurés; et lorsqu'il sont venus, 
après une demi-heure de délibération, rapporter un verdict d'ac-
quittement, l'auditoire, encore sous le coup des émotions profon-
des que la chaleureuse parole du défenseur avait fait naître, a té-
moigné sa joie de cette heureuse péripétie par des applaudisse-

mens que le respect du lieu et la voix des huissiers ont eu beau-

coup de peine à calmer. 

( 776 ) 

Tous les yeux se fixent avec intérêt sur un vieillard, le sieur 

Hesnault , père du jeune homme qui a péri si malheureuse-

ment. 
M. Pierre Grand, avocat du Roi , exposo que M. Neveu, ca-

pitaine du Louis-Philippe, aurait, par une fausse manœuvre, di-
rigé le paquebot qu'il commandait sur une petite embarcation qui 
se trouvait près de la Gazelle, et aurait été ainsi la cause involon-
taire delà mort du sieur Hesnault fils. Nous ne nous étendrons pas 
davantage sur cet exposé, les faits qu'il relate devant se repro-
duire d'uno manière plus animée dans les dépositions des té-

moins. 
Dès que M. l'avocat du Roi a cessé de parler, M. le président 

adresse aux témoins une allocution pour les engager à parler avec 
une entière franchise et à dire toute la vérité. 

Le premier témoin entendu est le sieur Prétrel, qui commandaitle pa-
quebot la Gazelle le jour de l'événement. Il dépose en ces termes : 

« Nous sommes partis de Rouen le 7 mai, à dix heures dn matin, 
deux minutes environ avant le Louis-Philippe , qui resta un peu en ar-
rière. Nous prîmes et déposâmes l'un et l'autre des passagers dans plu-
sieurs communes. Voici maintenant ce qui arriva au Val-de-la-Haye. La 
cloche de la Gazelle sonna pour avertir le passager, qui vint. Quand les 
voyageurs furent embarqués dans le petit bateau, je larguai la bosse, et 
la Gazelle se remit en route. Mais le Louis-Philippe, qui arrivait, ne 
s'arrêta pas pour prendre la bosse du batelier qui était venu vers lui , et, 
cherchant à prendre le devant, il voulut passer entre la Gazelle et la 
terre-ferme, quoiqu'il n'y eût point de place, et prit le petit canot en 
travers ; le choc fut si violent que ce canot a été brisé d'un côté. Si, au 
lieu d'aller à bâbord, le Louis-Philippe eût été à tribord ( c'est-à-dire si, 
au lieu de passer à la droite de la Gazelle et du côté de la rive, il eût 
passé à gauche et du côté de Pile), le malheur ne serait pas arrivé. Le 
Louis-Philippe n'aurait pas dû passer entre la terre et la Gazelle. Il 
était à si peu de distance du petit bateau, que le batelier n'avait plus le 
temps de reprendre les avirons. Les passagers se sont alors jetés à l'eau ; 
parmi eux, j'ai vu MM. Rampai et Saint-André; M me Karnnal s'est ac 

s'y étaient jetés avant moi en présence du danger. Il n'est resté qu'nnp 

femme dans ma barque. 
D. Si vous y étiez tous restés, le danger n'aurait-il pas été évité ?—. n 

Non, nous aurions tous passé sous le Louis-Philippe. 
M" Desseaux : Quel âge avez-vous ? — R. Dix-huit ans et demi. 

Me Desseaux : Ce témoin paraît avoir quinze ans, et on s'étonne qu'on 
confie à un enfant la direction d'un bateau. Est-ce avant ou après le cho 
que vous vous êtes jeté à l'eau? —< Après. 

Fortier, timonnier de la Gazelle : Le Louis-Philippe et la Gazell 
marchais nt sur la même ligne, à peu près a quatre-vingt pas de distance6 

lorsque le capitaine Prétrel m'a fait signe d'accoster la ) î fe droite. Je voyais 
bien qu'il s 'agissait de favoriser le débarquement de» passagers en ren-
dant plus courte la ligne qui resterait à parcourir au batelier. Au rnêmè 
instant, j 'ai entendu la voix du capitaine Neveu, sans comprendre ce 
qu'il me disait, et c'est alors qu'en me retournant j'ai aperçu M m * Ram-
pal accrochée à l'arrière de mon bateau. Au même moment, j'ai entendu 
le même capitaine Neveu crier : Stope; alors le Louis-Philippe s'était 
rapproché de nous; mais je ne puis dire à quelle distance. J'ai vu le choc 
du Louis-Philippe contre l'embarcation; il n 'y avait plus alors dans cette 
embarcation qu'une femme; le choc n'a pas été très violent. 

M. l'avocat du Roi : Cependant ce bateau a été brisé; cela n'est guère 
compatible avec un choc qui n'aurait pas été violent ? 

Fortier : Je n'étais pas tout près ; mais il m'a semblé que le choc n'é-
tait pas grand. 

M. le président : Faites venir M""1 Rampai. (Mouvement d'attention.) 
M. l'avocat du Roi: Il vaudrait mieux entendre tout de suite M. Du. 

rand. (Marques d'impatience.) 
M- Durand est introduit. Il déclare que l'événement s'est passé si ra-

pidement qu'il est difficile d'en bien apprécier les circonstances. Au 
Val-de -la-Haye la Gazelle a fait une oblique à droite : «Je ne sais, ajoute-
141, quelle manœuvre a faite le Louis-Philippe , mais j'entendis le capi-
taine Neveu crier : « Prends garde, tu viens dans mes eaux.» Aussitôt 
j'entendis une voix, je crois que c'était celle de Mme Rampai. Je vis Mm« 
Rampai accrochée au bastingage de la Gazelle ; je la pris par un gi-

■ got [on rit) et on lui donna tous les soins que réclamait son état. Le témoin 
Itarnpal s est ac a;oute „ue \e Louis-Philippe était plus du côté de la rive droite de la 

croche* au bastingage. Bâton fils, batelier, s«* jeté a 1 eau le dernier. Il |
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 portée et que c'est sans doute que la Gazelle; que celle-ci s'y 
alors que le capitaine Neveu aura crié : « Prends garde, tu viens dans 
mes eaux. » 

Rampai, née Augustine Cabeuil, âgée de 24 ans (Profond si-
lence) : Le dimanche 7 mai, nous sommes montés, à dix heures, dans 
la Gazelle, M. Rampai et moi. Le Louis-Philippe partit peu de temps 
après nous. A Croisset, les deux bateaux descendirent leurs passagers 
dans des barques, et ils conservèrent leur distance. Au Val-de-la-Haye, 
ils sonnèrent encore, et les bateliers Bâton père et fils vinrent. Nous 
descendîmes dans le bateau du fils, et je m'assis au fond ; mais le Louis-
Philippe ne s'arrêta pas et avança sur nous avec une rapidité effrayante. 
M. Rampai est courageux ; mais je n'en vis pas moins la terreur sur 
ses traits. Il cria au Louis-Philippe • « Arrêtez! arrêtez ! » Je crois avoir 
crié aussi... Le Louis-Philippe marchait toujours etpointait sur nous de 
telle sorte, que, fussions-nous restés en place, eussions-nous gagné le 
large, nous étions perdus. Je m'élançai, et, par un bonheur inouï, presque 
miraculeux, je m'accrochai au bastingage de la Gazelle , dont notre 
embarcation s'était déjà éloignée. Pendant ce temps, M. Rampai se dé-
battait dans l'eau... On vint à mon secours. Je pus me retourner alors, 
et je vis plusieurs têtes à la surface de l'eau. 

M. le président : Ainsi la marche du Louis-Philippe était telle que, si 
vous fussiez restés dans la nacelle, vous auriez sombré? 

Mme Rampai : Très certainement, Monsieur. 
M. le président : A quelle distance le Louis-Philippe était-il du petit 

bateau ? 
Mme Rampai : Il y avait entre nous une longueur et demie, peut-être 

deux longueurs de bateau à vapeur. 
M. le président : Vous attribuez, sans hésiter, l'événement à la mar-

che rapide du Louis-Philippe ? 
Mm * Rampai : Oui. Le Louis-Philippe ne s'est point arrêté pour débar-

quer ses passagers, et il a pointé sur nous. 
M. le président : N'avez-vous pas dit que si le Louis-Philippe eût ga-

gné le large, l'accident n'aurait pas eu lieu ? 
Mmc Rampai : Oui, car alors nous aurions eu le temps de traverser 

le chenal. 
M. le président : Le capitaine Neveu a-t-il dû entendre vos cris et 

ceux de votre mari ? 
Mme Rampai : Je le crois. 
M. Rampai, négociant : Le 7 mai dernier, nous partions sur la Ga-

zelle ; le Louis-Philippe partait en même temps que nous. Au Val-de-la-
Haye, nous descendîmes dans le bateau du passager; nous comprîmes 
qu'il y avait danger pour nous d'être écrasés par le Louis-Philippe,qm 
avançait sur nous ; j'aurais voulu remonter sur la Gazelle ; je ne l'ai pas 
pu, car j'étais alors sur l'avant du bateau, parce que je voyais le danger 
dont nous étions menacés ; mais on largua la bosse, ce qui donna une 
telle secousse que je tombai à la renverse. J'appris plus tard qu'alors 
M me Rampai avait été assez heureuse pour s'accrocher à la Gazellt-
Quant à moi, je saisis le bateau qui était encore près de moi ; mais le 
Louis-Philippe avançait toujours ; je reçus un coup au bras; je parvins à 
gagner une embarcation qui venait au devant de nous, et on me déposa 
à terre ; c'est alors que j'appris que Mme Rampai était sauvée. 

D. Pensez-vous que si le batelier eût donné un coup d'aviron, vous 
auriez évité tout danger? — R. Non, Monsieur; nous n'aurions pas eule 
temps. 

Mme Gouet, fabricante : J'étais restés au fond de l'embarcation ; je me 
suis accrochée au banc ; un coup donné à la chaloupe l'a poussée au large; 
c'est ce qui ma sauvée et empêché le Louis-Philippe de passer sur l'em-
barcation , qu'il n'a fait que choquer. C'est alors que l'eau est entrée dans 
le bateau ; et le choc a été si violent, que j'ai été jetée de l'autre côté. Je 
ne voulais pas débarquer, parce que j'avais remarqué que le Louis-Phi-, 
lippe voulait dépasser la Gazelle, et ce désir a fait qu'il n'a pas ralenti 

sa marche en présence du danger dont nous étions menacés. 
M. l'avocat du Roi : La roue de la Gazelle n'avait-elle pas jeté de 

l'eau dans la barque? — R. Non. 

M. Denize : L'événement a été si rapide, la frayeur si grande, qu'on 
ne peut avoir conservé que de faibles souvenirs de ce qui s'est passé. 
Cette frayeur était bien naturelle; mais je pense que si les personnes qui 
étaient dans la barque eussent eu plus de sang-froid, le |malheur ne se-
rait pas arrivé. Le témoin a remarqué qu'au moment du débarquement 

chaloupe du sieur Bâton fils, n'était-il nas Dossible au Loùis-Philivve de I Gazelle s'approcha de terre et se mit ainsi sous l'action des roues du 

n'est res é qu'une femme dans le bateau. Si M. Neveu avait été sur son 
tambour, il aurait vu ce qui se passait, et aurait pù prévenir tout mal-

heur. 
D. Précisez le moment où les passagers se sont jetés à l'eau; l'ont-ils 

fait par frayeur, ou parce que l'embarcation était déjà atteinte par le 
Louis-Philippe ? — R. Quand le Louis-Philippe a heurté la barque, il 
n'y avait plus qu'une femme à son bord. Je n'ai vu que deux personnes 
se jeter à l'eau. Le Louis-Philippe était alors très près de l'embarcation 
et à la place des passagers, j'en aurais fait autant qu'eux, car le Louis-
Philippe marchait directement sur l'embarcation 

D. Au moment où vous avez lâché la bosse, la barque n'était-elle pas 
déjà le jouet des eaux qu'agitaient les roues des deux bateaux, et n'eût-il 
pas été plus prudent de ne pas lâcher la bosse ? — R. Je ne pensais pas 
qu'il y eût du danger à le faire, parce que je croyais que le Louis-Phi-
lippe débarquerait aussi ses passagers, puisqu'il avait sonné son bate 

lier, et qu'une barque allait à son bord. 
D. Qu'aurait dû faire, selon vous, le capitaine Neveu? — R. Il aurait 

dû passer au large au lieu de passer entre la terre et moi. 
D. N'avez-vous pas dirigé vers la rive droite comme pour barrer le 

passage au Louis-Philippe ? — R. Le passager m'a prié de raser la terre 
pour lui donner la facilité de gagner la rive. Le capitaine du Louis-Phi-
lippe aurait dû voir mes manœuvres et régler les siennes sur elles. 

M, L'avocat du Roi lit le procès-verbal dressé par M. le juge-d'instruc 
tion, puis il adresse au témoin les interpellations suivantes : 

D. Depuis votre départ de Rouen, n'aviez-vous pas remarqué que le 
Louis-Philippe accélérait sa route et cherchait à vous dépasser ? —R. Il 
avait gagné une petite distance , et s'il ne nous a pas dépassé , c'est sans 

nul doute parce qu'il ne l'a pas pu. 
D. Le seul moyen d'éviter tout malheur était-il de s'arrêter? — R. Il 

y avait deux moyens : s'arrêter et débarquer les passagers, ou passer du 

côté de l'île. 
D. Vous êtes-vous complètement arrêté pour débarquer vos passagers? 

— R. Oui. 
D. Quand vous avez lâché la bosse du bateau, était-il encore temps, 

pour le Louis-Philippe, de manœuvrer pour gagner le large ? — Il aurait 
dû arrêter, car le danger ne pouvait plus être évité en gagnant au large , 

puisque c'est en allant vers l'île qu'il a frappé la barque. 
D. Le batelier qui devait conduire le canot contenant les voyageurs de 

la Gazelle s'est jeté à l'eau; or, il a été dit quelque part dans l'instruction, 
que s'il fût resté à son poste, aucun malheur ne serait arrivé : quelle est 

votre opinion à cet égard ? 
R. Je ne sais pas ce qui serait arrivé si le batelier était resté ; quant à 

moi, j'aurais faiteomme lui, je me serais jeté. 
D. Avez-vous entendu le capitaine Neveu crier : Stope? — R. Non. 
D. Si vous vous étiez arrêté, est-ce que le petit bateau n'aurait pas été 

sauvé ? — R. Il aurait plutôt été écrasé, et il y aurait eu des avaries pour 
la Gazelle et du danger pour tous mes voyageurs , et surtout pour ceux 

qui étaient accrochés aux bastingages. 
M. leprésident : Ainsi, vous avez eu la pensée que le Louis-Philippe 

voulait dépasser la Gazelle ? 
R. Oui, parce qu'il n'a pas débarqué ses voyageurs, quoiqu'il eût 

sonné 
M" Desseaux : Quelle est la qualité du témoin ? Il a répondu en dé 

clinant son nom qu'il était marin ; mais quel grade a-t-il dans la marine ? 

Prélrel : Je suis second. 
M" Desseaux : Ainsi vous n'êtes pas reçu capitaine ? — R. Non. 
M" Desseaux : Avez-vous une autorisation du commissaire de la ma 

rine ? — R. Je n'ai qu'à aller au bureau de la marine... 
M' Desseaux : Oui ou non, avez-vous une autorisation? — R. Non. 
M" Desseaux : Avez-vous fait un premier voyage le matin du 7 mai ?— 

R. Non. 
M" Desseaux : D'où êtes-vous parti? — R. D'Elbœuf. 
D. Comment étiez-vous, à midi, sur la route deJa Bouille? En vertu de 

quelle autorisation? 
Le témoin garde le silence. 
M" Desseaux : Il y a deux choses dans la déposition du témoin. Son 

opinion d'abord. On la conçoit, elle ne peut pas être favorable au capitaine 
du Louis-Philippe ; puis il y a des faits, et c'est là ce qu'il faut préciser 

Au moment où le sieur Prélrel a fait descendre ses voyageurs dans la 
pe du sieur Bâton fils, n'était-il pas possible au Louis-Philippe de I Gazeiie s appi 
> R.Non. \ Louis-Philippe; mais cette déviation de la Gazelle n était pas très sen-
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LE LOUIS-PHILIPPE et LA GAZELLE. — Affaire du Louis -PHI-

LIPPE. — Rencontre de deux bateaux à vapeur. — Homicide 
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La Gazelle des Tribunaux, dans son numéro du 15 mai, a 
donné les détails du funeste événement qui coûta la vie au jeune 

Hesnault, passager du bâtiment à vapeur la Gazelle Une instruc-

tion a été suivie et aujourd'hui M. Neveu, capitaine du Louis-
Philippe, comparaissait comme prétenu devant la police correc-

te désir d'assister aux débats de cette affaire a conduit au palais 
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passer 
Me Desseaux : Vous avez dit cependant dans l'instruction que cela 

était possible, et qu'il y avait de la place des deux côtés pour passer. — R. 
Il y avait de la place, mais le passage offrait du danger. 

Me Desseaux : N'y avait-il pas de danger à larguer la bosse comme 

vous l'avez fait? — R.Non. 
D. Vous n'avez porté aucun secours aux malheureux passagers qui 

étaient dans la Seine : pourquoi? Pourquoi n'avez vous pas détaché vo-
tre canot? — R. J'étais loin, je serais arrivé trop tard. (Mouvement.) 

Nicolas-Charles Bâton, marin: Quand les bateaux à vapeur furent à 
la hauteur du Val-de-la-Haye, j'envoyai mon fils à la Gazelle et j'allai au 
Louis-Philippe, qui ne put d'abord prendre ma bosse ; il essaya une se-
conde fois de la saisir, mais on fut obligé de la lâcher parce qu'il allait 
trop vite. J'entendis crier et je cherchai à porter des secours. Je crus mon 

pauvre fils perdu, car je ne voyais rien; le Louis-Philippe en dirigeant à 

tribord aurait pu éviter le malheur. 
M. l'avocat du Roi : Ordinairement le Louis-Philippe arrête-t-il ou 

ne fait-il que retarder sa marche pour prendre des passagers? — R. Il 
ralentit ; mais il ne l'a pas fait ce jour-là, et a continué de marcher avec 

la même vitesse. 
D. Si le matelot qui tenait votre bosse avait voulu la garder, serait-il 

tombé à l'eau? — R. Oui, il n'aurait pas pu la garder. 
Bâton fils, batelier : Quand j'ai vu ce qui se passait, j'ai dit au capi-

taine d'aller vers terre ; j'ai vu alors que le Louis-Philippe faisait la même 
manœuvre, et craignant d'être écrasé, j'ai dit au capitaine de larguer la 

^°I)
C
Aqiielmomentavez-vous été obligé de vous jeter à l'eau? — R. Quand 

j'ai vu 1 eau entrer dans le bateau ; le plat-bord était brisé ; les passagers 

sible. 
M. Adeline, négociant en rouenneries : Les vagues de la Gazelle bi' 

saient danser la barque .• le batelier s'est jeté à l'eau, et s'il fût resté ainsi 
que les autres passagers, on aurait évité l'accident. On l'aurait encore 
évité si la Gazelle n'eût pas marché; car alors le batelier aurait pu s 1 
accrocher et faire reculer son bateau de manière â arriver au bord. 

M" Desseaux ■■ Ainsi, la Gazelle a repris sa marche avant que lab»8" 
se fût larguée? 

M- Adeline : Oui. . 
Me Desseaux ■. Ne vous êtes-vous pas étonné que la Gazelle n'ait porte 

aucun secours ? 
M. Adeline: Oui, sans doute. Les hommes du Louis-Philippe s'éWÏ\ 

bien jetés ; pourquoi ceux de la Gazelle ne se seraient-ils pas jetés aussi -
M. leprésident, à M. Rampai : Est-ce que «a Gazelle a repris sa mar 

che avant que la bosse ne fût larguée ? 
M. Rampai : Je crois bien qu'elle n'est partie qu'après. i, 

M™ Rampai: Le premier tour de roue n'a eu lieu qu'après la c°' u 

lâchée ou simultanément. i 

Le sieur Duval dit que la marche rapide du Louis-Philippe a caus 
l'accident. 

Le sieur Loison était à la barre du Louis-Philippe et déclare n'aW 
pas pris la direction de la Gazelle. , „ 

Lasbleis et Pottier, marins de l'équipage du Louis Philippe, v 'orfJ
c

\ 
retenir la bosse de l'embarcation du sieur Bâton père, parce que ceiui 

ne s'était pas assez approché. La Gazelle a cherché à barrer le chemin 
Louis-Philippe. , A 

M. Persil , capitaine du navire , était sur le Loui$-PhiUpP*\ »' 5 
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vreAn navigation, ne pas se mettre en travers d'un autre navire Si 
.'était arrêtée, le Louis-Philippe aurait gouverné à tribord , et les 

elle s„.« auraient DU remonter à bord du navire. Enfin, le témoin pense " lasers auraient pu remonter _ 
pa
fr& Gazelle-qui, en repartant, a fait entrer l'eau dans la barque 

qn
u l'avocat du Roi : Mais M- Gouet, qui était dans le fond du bateau, 

>„J nus vu l'eau y entrer ? ...... 
n M témoin : Cette dame était plus morte que vive; je l'ai mise entre mes 
jambes pour l'empêcher de faire pencher l'embarcation d'un coté ou de 

J
^ff ^'avocat du Roi : Est-ce que vous pensez que le Louis-Philippe 
hTrias fait entrer d'eau dans la barque? — R. J'affirme que non. 
Mm* Gouet rappelée persiste à dire qu'il n'est entré d'eau dans la 

hamue que quand elle a été abordée par le Louis-Philippe. 
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 et je suis sûr que vous ne pourriez même me reconnaître pour celui 

ni est descendu dans le bateau. H vous a semblé que des vagues en-
traient dans le bateau quand il a été abordé par le Louis-Philippe; vous 
TOUS êtes trompée, vous n'avez été mouillée que par l'eau qui était déjà 

dans le bateau, et que mon poids a déplacée. 
Mme Gouet ne croit pas qu'il ait pu entrer d'eau dans le bateau avant 

l'abordage, sans qu'elle s'en aperçût. 
14, Persil : J'étais peut-être le seul bien placé pour voir ce qui se pas-

jf. l'avocat du Roi : Vous n'étiez pas bien placé pour voir si les pas-
sagers qui étaient dans le bateau ont ou non été mouillés. 

Le témoin persiste. 
jl. Sèment, médecin et ancien marin, raconte les faits qui sont déjà 

connus. Il pense que le Liouis-Philippe a bien manœuvré, et il rend 
hommage au zèle et au courage déployés par les gens de ce bateau pour 
sauver les personnes tombées à l'eau. 11 ajoute qu'il n'y avait pas lieu à 
s'effrayer, et que si la Gazelle eût aussi bien manœuvré que le Louis-
Philippe, il n'y aurait pas eu de -malheur. 

M. l'avocat du Roi : Le Louis-Philippe a, dites-vous, ordonné bâbord 
pour aller à terre; était-ce la manœuvre qui devait être faite ? — R. Oui, 
c'était la seule pratiquable; en ordonnant le tribord, on aurait été sur la 

barque. 
M- l'avocat du Roi : Eh bien ! M. Persil... 
M' Desseaux : Il faut préciser le moment. 
Le témoin : C'était peu d'instans avant l'événement 
M. l'avocatdu Roi : ta dernière manœuvre a consisté à diriger vers la 

terre?-— R. Oui. 
Un débat s'engage entre M. l'avocat du Roi, qui voit une contradiction 

dans les dépositions de MM. Persil et Sèment et Me Desseaux. 
Jlf. l'avocat du Roi .-Le dernier ordre donné par le capitaine Neveu 

n'a-t-il pas été de diriger vers la terre ? — R. Le premier; mais le second 
a été celui d'arrêter. 

M. l'avocat du Roi : Est-ce après avoir entendu donner l'ordre de 
diriger vers terre, que vous avez entendu crier : H y a des gens à l'eau ? 
— R. Quelques instans après. 

M. le président : Comment auriez-vous voulu que la Gazelle , qui 
avait à débarquer des passagers, s'éloignât au large? -^R. Elle n'était 
pas dans la ligne de navigation ordinaire. 

M. Rampai : Elle était dans la ligne de navigation ordinaire, mais le 
Louis-Philippe était plus près de terre. 

M" Desseaux : Cet ordre dont on parle n'a-t-il pas été donné avant 
que la Gazelle ne prît une direction oblique ? — R. Oui. 

M. l'avocat du Roi : J'ai voulu constater que MM. Persil et Sèment, 
marins tous deux, regardent comme la seule manœuvre praticable cha-
cun une manœuvre opposée, 

M. Persil : Il n'y a pas de contradiction ; mais c'est une question de 
marine que vous ne pouvez comprendre. Je suis du même avis que M. 
Sament, car lès réponses que nous avons faites ne s'appliquent pas aux 
mêmes circonstances de faits. 

M' Desseaux : N'avez-vous pas porté du secours à Mmc Gouet, et ne 
vous a-t-elle pas déclaré qu'elle avait été tellement troublée qu'elle ne se 
souvenait de rien de ce qui était arrivé? — R. Oui, Monsieur. 

D. N'a-t-on pas crié au capitaine de la Gazelle d'envoyer sa barque 
au secours des personnes tombées à l'eau, et n'a-t-il pas refusé en con-
tinuant de marcher?— R. Oui, Monsieur ; cela ne se qualifie pas 

L'audience est levée et renvoyée au lendemain dix heures. 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

CHARTRES. — M. Dupaty, aujourd'hui substitut à Chartres 
a occupé les mêmes fonctions devant le Tribunal de Tonnerre 
(Yonne). Il fit dans cet heureux paya une acquisition de vin de 

Chablis première qualité, et il nel'oubiia pas lorsqu'il quitta Ton-
nerre pour venir à Chartres. 

Avait-il quelques personnes à déjeuner, à dîner, vite il faisait 
honneur du fameux chablis... Mais ô désespoir !.. lorsque le gou-
dron des bouteilles était enlevé, et le bouchon tiré, qu'en sortait-
il? Une eau claire comme du cristal, mais aussi de l'eau toute 
Pire !... Naguères il fit servir un superba bocal de fruits con-
fits : même mystification 1, . . Impossible d'en découvrir l'auteur ; 
le domestique y perdait son latin ( s'il le sut jamais ), lorsqu'il y 
a peu de jour*, il a surpris dans la partie voisine de la cav8 deux 

ouvriers, les nommés Pitou et Roté. Leur coainitu lui parut 

«quivoqus, de là plainte; et aujourd'hui 7 juin, ie Tribunal lesîa 
condamnés à 2 mois de prison pour expier <eur gourmandise. 

PARIS , 8 JUIN. 

M. Debelleyme, président du Tribunal civil, vient d'être nom-
commandeur de la Légion-d'Honneur. 

MM. Crèpin de la Rachée et Try, conseillers à la Cour royale, 
et M. Adrien Lamy, juge au Tribunal de première instance, sont 
nommés chevaliers du même ordre. 

— MM. Rem, doyen honoraire de la Faculté de droit de Stras-
bourg, et Proudhon , doyen de la Faculté de droit do Dijon, ont 
e«"nommés officiers de la Légion-d'Honneur. 

m* V. uter> doYen da la Faculté de droit de Strasbourg, est nom-
m chevalier du même ordre. 

■ < T,1 ) 

Vannier, substitut procureur da Roi près le Tribunal de première 
instance de Segré (Maine-et-Loire). 

Primard, juge au Tribunal de première instance de Grenoble (Isère). 
Roumieux, substitut du procureur du Roi près le Tribunal de i re in-

stance d'Aix (Bouches-du-Rhône);—Lecoq, id. de Vannes (Morbihan) s 
— Blanc, id. de Besançon (Doubs); Villemot, id. d'Arbois (Jura) ;— Fe-
riel, id. de Châlons -sur-Saône (Saône-et-Loire); — Lorenchet, id. de 
Semur ( Côte-d'Or); Goyet-Dubignon, id. de Louhans (Saône-et-Loire). 

Gorguôs, juge suppléant au Tribunal de l r= instance de Pamiers (Arié-
ge);—Labouysse, id. deCahors (Lot);—Lebottu-Desmortiers, id.deMor-
tagne (Orne);—Marre, id. de Tarbes (H.-Pyrénées.) 

—- Par ordonnance royale du même jour ont été nommés : 
MM. Lucet, juge-de-paix du canton de Conques (Aude); — Fournier, 

id. de Bourges (Cher); — Malherbe , Châteauneuf (Cher); — Daniel, id. 
de Plestin (Côtes-du Nord);-— Eymieux, id. de Voiron (Isère); — Vari-
nare, id. de Perreux (Loire);—Delarre, id. de Ligné (Loire-Inférieure) ; 
— Juston,id. de Paimbœuf ( Loire-Inférieure ); — Chandelier , id. de 
Trun (Orne); — Prefelm, suppléant du juge-de-paix du même canton ; 
—Dufour, juge-de-paix du canton d'Aucun (Hautes-Pyrénées); — Hirn, 
id.de Marmoutier (Bas-Rhin) ; — Franciel, id. de Cordes (Tarn). 

La question du costume qui, depuis quelques jours, semblait 
vivement préoccuper la magistrature, vient enfin d'être décidée 
par une ordonnance royale rendue sur le rapport de M. le garde-
des-sceaux. 

Le costume est ainsi fixé pour les membres de la Cour de cas-
sation : Frac habillé en drap noir à collet droit en velours noir 
avec parement de même étoffe; deux branches d'olivier brodées en 
or sur le collet et les paremens; culotte courte et gilet de drap de 
soie noire; chapeau à la française; pas d'épée. 

Rien n'est encore officiellement fixé à l'égard de la Cour royale 
et des Tribunaux de première instance; mais il paraît que le cos-
tume sera le même, sauf une légère différence. Les membres des 
Cours royales ne porteraient au collet et aux paremens qu'une 
seule branche d'olivier brodée en or; pour les magistrats de pre-
mière instance la broderie serait en argent. 

Hier plusieurs conseillers à la Cour de cassation se sont présen-
tés au château dans le costume que nous venons d'indiquer. 

— Habifans du faubourg Saint-Germain, en est-il un de vous 
qui ne connaisse M. Croisât, coiffeur des dames, éditeur du jour-
nal des modes le Bon Ton, fondateur et président da l'académie 
de coiffure , à l'enseigne du Magasin fashionable, rue de l'Odéon, 
31 bis ? A tous ces titres, M. Croisât joignait encore le commerce 
des nouveautés et des chapeaux de paille, qu'il se chargeait d'ac-
commoder à l'âge et à la coupe de la figure de chaque personne. 

Cependant, quel qu'en soit le motif, M. Croisât voulant abdiquer 
le sceptre de la coiffure, chargea Mme Chaillotde vendre son fonds 
et lui promit 250 fr., dans le cas où il serait vendu 6,500 fr. Ce 
fonds fut immédiatement cédé à Mlle Elisa Crombet qui le solda; 
ainsi qu'elle le déclare, avec l'argent de M. C. . . , son protecteur 

Restait à payer la commission ; refus de M. Croisât, assignation 
devant le Tribunal de commerce, renvoi devant arbitre qui, après 
avoir entendu les parties et les témoins, constata que c'était bien 
Mme Chaillot qui avait procuré la vente 

Sur ce rapport, le président de l'académie de coiffure apparaît 
lui-même à la barre, et, assisté de M" Vatel, son agréé, propose 
l'incompétence ; au fond soutient et prouve qu'il a payé un autre 
intermédiaire. Mais le Tribunal, sous la présidence de M. Aubé 
et sur les observations de M" Martin Leroy, retient l'affaire, et 
condamne M. Croisât à payer les 250 fr. promis à Mme Chaillot 

— Deux étudians, bien jeunes encore , riches d'espérance 
et d'avenir , avaient besoin d'argent. Les parens sont si durs 
le trimestre est si long, et ne faut-il pas quelques distrac 
lions aux doctes leçons des professeurs ? Ils s'adressèrent à M 
Clerc-Gérard qui ne leur donna pas de fonds, mais leur céda l'ou-
vrage intitulé : Muséum d'histoire naturelle 

A en croire les jeunes successeurs des Dubois et des Rieherand 
présens à la barre du Tribunal, ainsi que M" Vatel, leur agréé, M 
Clerc-Gérard leur aurait vendu 1,500 fr. un ouvrage dont ils ne 
tirèrent que 150 fr., et pour lequel ils souscrivirent des lettres de 
change dont leur créancier eut l'obligeance de tracer le modèle, let-
tres de change datées de Fontainebleau où ils ne furent jamais. Ces 
faits sont du reste formellement déniés par M" Bauvois, agréé de 
M. Gérard. 

Quoi qu'il en soit , l'argent disparut trop vite , l'échéance des 
lettres de change arriva trop tôt, et déjà condamnés par défaut, 
nos étudians venaient aujourd'hui opposer l'incompétence du Tri-
bunal. 

M. le président après avoir adressé aux jeunes débiteurs de sa-
ges et paternelles remontrances sur leur prodigalité , a prononcé 
que la cause était mise en délibéré. 

Espérons que dans l'intervalle on arrangera cette malheureuse 
affaire. 

—La Cour royale, chambre des appels de police correctionnelle, 
p rendu aujourd'hui son arrêt dans l'affaire de M. l'abbé Sauvage-
Saint-Marc, prévenu de détention d'imprimerie clandestine, et qui 
avait été renvoyé delà plainte par les premiers juges. 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par M. le procureur da 
Roi, a réformé le jugement du 31 janvier dernier, par lo motif 
qu'en matière de contravention il n'appartient pas aux Tribunaux 
d'apprécier la bonne foi des prévenus. En conséquence, faisant ap-
plication à M. l'abbé Sauvage-Saint-Marc, des dispositions de l'art. 
13 de la loi du 21 octobre 1814, la Cour l'a condamné à 6 mois de 
prison, 10,000 fr. d'amende, et a ordonné la destruction de deux 
presses typographiques saisies. Elle a dt» plus fixé à une année la 
durée de la contrainte par corps pour l'exécution de son arrêt. 

— Chefdhomme et Colin sont prévenus d'avoir résisté avec violen-
ces et voies de fait à des agens d$ l'autorité. Ceux-ci étaient en 
tournée dans la rue de ia Bucherie, chargés d'arrêter les femmes 
qui souvent y font tapage et scandale. Chefdhomme et Colin, un 
peu échauffés déjà, et disposés fort malencontreusement à une ga-
lanterie hors de saison, ont voulu protéger l'une de ces créatures 
contre un séjour de quelques semaines aux Madelonettes. Une 
rixe s'est engagée : le dénoûment se passe devant la 6° chambre. 

Los agens de police déclarent qu'ils ont été rossés d'importance 

Un rentier du Maraii : Naturellement étranger & de sembla-
b!es bacchanales, je revenais paisiblement de la place Royale en 
passant par les petites rues pour éviter les voitures et visiter les 
travaux d'embellissement qui s'exécutent au jour d'aujourd hui. 
Je fus cerné au milieu de cette horrible bagarre et je crus que 
nous étions revenus au temps véritablement odieux des barricades. 
Je cherchais une boutique ou une allée pour me servir de refuge, 
lorsque quatre hommes.., Que dis-je ! quatre bêtes féroces tom-
bèrent sur moi, en s'entre-dèchirant... Oh ! je fus couvert de boue 
et je perdis mon parapluie à sonnette que je n'eus pas la présence 
d'eprit de ramasser sur le champ de bataille. Voilà tout ce que 

ai vu. 
Un marchand de liqueur : Je puis jurer devant Dieu et devant 

les hommes que les torts ne sont pas du côté des prévenus. Ils 
causaient tranquillement devant ma boutique avec M11' Virginie, 
dite Lichette, une de mes pratiques, un bon sujet dans son état, 
une fille fort tranquille , lorsqu'on est venu l'empoigner brutale-
ment par derrière. Les prévenus ont fait des observations , et les 
agens, qui étaient gris cemme le vin, se sont jetés sur eux et les 
ont terrassés. Les prévenus se sont rebiffés.... C'est juste, et nom 
d'un nom, j'en aurais bien fait autant. 

Un agent de police : La justice pèsera dans sa balance impar-
tiale la déposition d'un témoin qui vend du rogomme aux créa-
tures. La fille que nous arrêtions par ordre de M. le commis-
saire consomme plus de 3 fr. par jour en cent sept ans, huile de 
roses et parfait-amour.... surtout. Le témoin n'est pas désinté-
ressé. 

Le Tribunal condamne Chefdhomme à un mois, et Colin à six 
jours de prison. 

Chefdhomme : Battu comme plâtre et puni ! voilà la chose. Le 
plus souvent que désormais je me ferai le défenseur des belles ! 

— Autre bagarre ; l'amour a passé par là. La fille Massinot est 
prévenue d'avoir battu la fille Croche. Deux tenans ont com-
battu pour elle, et la pauvre fille Croche a perdu dans la bataille 
les trois quarts de son chignon. Ce qu'il y a de plus fâcheux contre 
la fille Massinot, c'est la longue liste des démêlés qu'elle a eus 
avec la justice. M. le président lui en donne lecture, et lui de-
mande ce qu'elle a à dire. 

La fille Massinot J'aurai l'honneur de faire observer à la res-
pectable justice du Tribunal que c'est la première fois de ma vie 
que j'ai l'affront de paraître devant elle. Je m'en serais bien passé, 
je la prie d'en être bien convaincue. 

M. le président Pérignon : Vous avez été condamnée plusieurs 
fois pour voies de fait, tapage, batteries, résistance à la garde. 

La prévenue : Dieu de bonté ! que me dites-vous-là ! Ce n'est 
pas moi, c'est ma sœur. 

M. le président : Ne vous nommez-vous pas HéloUe Massinot? 
La prévenue -. Oui, Monsieur... C'est que ma sœur aura pris 

mon nom. 
M. le président : N 'êtes-vous pas inscrite à la police? 
La prévenue : Et ma sœur aussi. 

M. leprésident: Le signalement porte que vous êtes marquée de 
petite vérole ? 

La prévenue : Ma sœur et moi n'avons jamais été- vaccinées. 
M. le président -. Vous avez trente ans aujourd'hui? 

Laprévenue : Et ma sœur aussi; nous sommes jumelles. 
M. le président : Enfin il est bien établi que vous avez maltrai-

té la fille Croche. 

La prévenue : Quant à cela ce n'est pas ma sœur, c'est bien moi; 
et je n'en ai pas grand regret ; mais c'est à mon pauvre corps dé-
fendant, et, comme dit ma sœur, faut mieux tuer le diable que le 
diable ne vous tue. 

Le Tribunal condamne la fille Massinot et ses deux acolytes 
chacune à six jours de prison. 

— On nous prie d'insérer l'avis suivant : 
« On rappelle aux familles intéressées qu'en vertu d'un arrêté du préfet 

de la Seine, en date du 27 avril 1S37, il sera, à partir du 1" août de la 
même année, procédé à la reprise des terrains concédés temporairement 
dans le cimetière de l'Ouest dé la ville de Paris, situé hors la barrière de 
Vaugirard, depuis l'origine de ce cimetière jusques à l'année 1824 inclu-
sivement. 

« Les familles, au profit desquelles les concessions dont il s'agit ont été 
faites, sont donc prévenues de nouveau qu'elles devront avant le 1 er août 
prochain avoir fait enlever les pierres, colonnes, monumens, signes fu-
néraires et objets quelconques existant dans les terrains concédés, faute 
de quoi lesdits objets seront enlevés d'office à la diligence de l'adminis-
tration avantla reprise des terrains. » 

— L?s trois malheureux enfans égorgés par mistriss Colley leur 
mère, femme d'un inspecteur de police à Staffard ( voir la Ga-
zette des Tribunaux du 4 de ce mois ) , ont été inhumés avec une 
pompe touchante. Plus de douze mille personnes y assistaient ; le 
corps de la petite fille était porté par six demoiselles vêtues de 
blanc , et ceux des deux garçons étaient portés chacun par six 
jeunes villageois. 

L'aîné des fils, celui qui est parvenu à se sauver avec un de ses 
frères, lorsque cette mégère avait déjà commencé à lui couper la 
gorge, était à l'hôpital, dans une position désespérée, et ne pa-
raissait pas devoir vivre plus de vingt-quatre heures. 

La mère, dont on a la certitude de sauver les jours, comparaîtra 
prochainement aux assises du comté. 

mé~" ordonnance royale en date du 6 juin 1837, ont été nom- "1 et que notamment Chefdhomme les a saisis tous les deux par les 
J», » . i ch"veux pour frapper leurs têtes l'une contre l'autre. 

Un corroyeur : C'était z'un I- Leleu, président du Tribunal de première instance de Dieppe 
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tapage, une bucherio z'a mort, 
quoi I C'est des fort hommes que ces cadets là, parole d'honneur! 
L'autorité z'était aux abois dans le ruisseau. Notez que le grand 
leur z'y cognait la tête ne plus ne moins que quand on joue z'aux 
boules. Faut que les agens aient la tête dure poUr avoir enduré de 
pareils carambolages 

Chefdhomme : L'homme aux cuirs, vous flattez le pouvoir : c'est 
clair. C'est le pouvoir qui nous caressait la figure à coups de leurs 
talons de bottes parce que nous avions fait appel à leur inhuma-
nité. 

Le corroyeur : Tout ce que j'ai vu, c'est que c'étaient les agens 
qui étaient les plus forts pour porter les coups et qu'en boa ci-

toyen j'ai z'été naturellement prédisposé à leur z'y prêter main-

forte, 

VARIETES. • 

LA MAISON DE BARTHOLE. 

Suite et fin. (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier. ) 

Le prélat, dont l'arrivée inattendue avait causé un si grand 
émoi, était le cardinal Pallaviccini, un des hommes les plus éclai-
rés de son siècle, et les plus dignement revêtus de la pourpre ro-
maine. 

Grand avait dû être son étonnement, on voyant de loin la popu-
lation entière de Sassorerrato, campée en habits de fête autour 
d'un arc de triomphe; sa surprise augmenta quand il trouva des 
groupes animts de musiciens, des escouades de hallebardiers, des 
piques ornées de flammes et de bandarolles, des marmots habillés 
en Grecs antiques, des|jeunes filles couronnées de fleurs,|et, au cen-
tre, les juges, les ecclésiastiques et les gentilshommes de la cité. 

— Qu'est ceci? Messires, dit le cardinal en faisant arrêter les 
mules de sa litière? est-ce à moi que vous préparez cette récep-

tion ? oubliez-vous donc que votre légat n'est rien moins qu'ami 
du cérémonial, et fait peu de cas des ovations solennelles? 

Gens de robe, gens d'épée, prêtres, bourgeois, s'entre-regardô-
rent sans mot dire, car nul n'eût osé détromper le cardinal. 

Enfin, le podesta plus hardi, après s'être respectueusement in-
cliné trois fois : « Excusez-moi, Monseigneur, dit-il, si je me per-
mets de redresser votre jugement; ces préparatifs n'ont point été 
faits à votre intention; nous attendions aujourd'hui même dans 

»o» murs un homme trois fois Jlfostre, et qui y a pris najM
W

ce, 



l'immortel Barthole 5 c'était pour lui offrir le tribut de notra ad- | 
miration que nous nous étions assemblés sur son passage. » 

• Pailaviccini, qui n'était pas seulement homme de sagesse et 
d'érudition, mais homme d'esprit et de noble caractère, ne put 
s'empêcher de rire du naïf embarras du podesta : « Vous voyez, 
Mêssires, dit-il en se retournant vers les officiers ecclésiastiques 
et séculiers qui l'entouraient, qu'il ne se faut jamais trop pres-
ser d'attribuer à son mérite ou à son rang les honneurs qu'on ren-

contre sur son passage. A part l'humilité chrétienne, qui devrait 
toujours nous servir de cuirasse et de bouclier, cet élégant fabu-
liste latin, dont j'ai récemment retrouvé les écrits dans la poudre 
d'une obscure bibliothèque, Phèdre, nous donne à ce sujet une 
sage leçon dans l'apologue du Renard et du Buste. Je vous lirai 

ces vers ce soir, au gîte, ajouta-t-il en souriant malicieusement. >• 
Puis, s'adressant aux notables de Sassoferrato : « C'est la venue 

de Barthole qui m'amène aussi dans ces lieux, dit-il; j'arrive en 
ces murs pour lui apporter, ainsi qu'à son très illustre compa-
gnon, des nouvelles trois fois heureuses et brillantes. Vous voyez, 

Messires, continua le cardinal, que je ne suis pas de trop dans 
votre fête, et que, comme le personnage final des comédiss anti-
ques, leDeusex machinale me trouverai à point pour consacrer 
votre allégresse et ajouter un rameau d'or à la couronne de laurier 
que vous décernez au génie. » 

On tint alors, autour de la litière de Pailaviccini, conseil pour 
savoir si l'on devait prolonger ou rompre le rendez-vous général. 
Déjà le soleil touchait à la dernière période de son cours, et aucuns 
étaient d'avis de ne pas attendre plus long-temps sub Dio, quand 

, un jeune garçon accourut tout essoufflé au milieu du respectable 
aréopage. 

C'était le fils du podesta, qui venait annoncer que Barthole était 
arrivé par la campagne, tandis qu'on l'attendait vainement à la 
principale porte de la ville. « Il est arrivé, cet homme illustre, s'é-
criait Paolo, si bien qu'en ce moment il prodigue ses embrasse-
mens à sa chère et bonne vieille mère. » 

— Il faut avouer , dit le podesta, que le seigneur Barthole en 
use un peu cavalièrement avec la cité, en se dérobant par ruse à 
ses éclatans hommages. Mais par où l'équipage de notra docte con-
citoyen a-t-il pu arriver sans être aperçu ? 

— Son équipage est plus que modeste, reprit Paolo en souriant; 
un bâton noueux de coudrier et une longue épée de Tolède en 
font à peu près à eux seuls les frais. 

—• Mais ses gens?.... — Ses gens ! interrompit encore Paolo, il 
n'a, je crois, que son ombre pour page, car le cavalier qui l'ac-
compagne a bien plus la mine de son égal et de son ami, que celle 
d'un suivant ou d'un écuyer. 

— Je m'y perds, répartit le podesta; un homme dont la gloire 
est universelle ! Barthole, dont le nom résonne à l'égal de celui 
du pape ! pas un écuyer ! pas de chevaux, ni la moindre suite ! 

— Les grands hommes, mon cher podesta, dit le cardinal, ont 
rarement une cour dorée à leur suite. Le génie n'a pas besoin 
comme le pouvoir vulgaire, d'estafiers, d'heiduques et de chars 
armoriés pour s'attirer le respect. Philoppemen , rappelez-vous 
le, fendait du bois dans la chaumière de son hôte , et le sublime 
saint Augustin ramenait parfois chez leurs parens les petits en-
fans égarés dans les rues d'Hippone. 

Le cardinal, en disant ces mots, descendait de sa litière , et, 

( 2iù ) 

tandis qu'il donnait quelques ordres à sa suite, mi-cléricale et mi- 1 
guerrière, le podesta licenciait à la fois ses haliebardiers et sa mu-
sique, ses sages postiches et ses chrétiennes jeunes vierges, pres-
sées de porter aux pieds des madones les corbeilles de fleurs dont 
le savant légiste avait fait fi. 

Puis, un plus modeste cortège sa mit en marche vers la chétive 
maison où Barthole avait reçu ia naissance ; on arriva bientôt, et 
les deux grossiers battans de l'huis s'ouvrirent avec un air de fête 
et de joie pour recevoir le prince de l'Eglise , à la suite duquel 
se pressaient les principaux habitans de Sassoferrato, les ecclé-
siastiques, les officiers, les magistrats et les gentilshommes de la 
province. 

Barthole étreignait en ce moment sa vieille mère de ses d?ux 
bras, et lui prodiguait les plus tendres caresses, tandis qu« son 
compagnon eUMagdalena, l'œil brillant d'une (arme d 'adoii ration 
et de respect, demeuraient immobiles et muets témoins de cette 
touchante reconnaissance. 

— Mon Antonio ! s'écriait la vénérable matrone, en élevant, 
vers le ciel une regard reconnaissant, mon fils! tu n'a pas dédai-
gné de revenir voir le modeste toit de ta pauvre mère! 

— Ma bonne mère, répondait Barthole, Dieu m'a béni en me 
donnant la réputation et la gloire; mais vous, vous m'avez donné 
la vie et toujours la première place vous appartiendra dans mon 
amour !... 

En ce moment le cortège pénétrait dans la salle. A l'aspect de cetto 
scène digne et antique; à la vue surtout de Barthole et de son illus-
tre compagnon, le cardinal laissa tomber derrière son cou ia cha -
peau rouge qui lui recouvrait la tête, et tous ceux qui le suivaient, 
magistrats, gentilshommes, prêtres et bourgeois, ôtèicat respec-
tueusement leurs toques. 

— Que Dieu continue à vous prodiguer ses grâces, s'écria Pai-
laviccini, et puissiez-vous long-temps encore être la leçon et le 
modèle à la fois des hommes d'élite et des vrais sa vans ! 

Barthole et son compagnon se levèrent et s'inclinaient respec-
tueusement devant le prince de l'Eglise, quand le podesta, qui ne 
voulait pas avoir préparé inutilement un discours emprunté aux 
plus belles oraisons de Gicéronet aux plus éiég*ns fragmans da 
Tite-Live, se prit à réciter sa harangue à la fin m laquelle il trou-
va moyen de glisser quelques mots da reproches élogieux sur S'at-
tente que lo célèbre jurisconsulte avait fait subir aux pères et aux 
magistrats de la cité. 

— Pardonnez-moi, chers concitoyens, répondit Bariholé ; j'ai 
dû éviter l'ovation qu'on me préparait; le, char de triomphe ne 
contenait sans doutoqu'une seule place , et l'ami , le compagnou 
que je vous présente aurait eu suul ici le droit de l 'occuper digne-
ment. Cet alter ego de mon cœur, en effet, cher* compatriotes , cet 
ange dont vous n'attendez que le nom pour le bénir , c'est Pétrar-
que! 

Pétrarque ! A ce nom qui résonne sur la foule , comme une 
boule d'or tombant dans un bassin sonore, tous les yeux se 
tournèrent avec ravissement vers la noble figure du poète qui, les 
regard* baissés, la rougeur au front , paraissait là ému et trem-
blant comme Joseph échappé à l'impudique couche de Putiphar. 

Les vers de Pétrarque avaient alors, par toute la France et l'I-
talie, une popularité égale aux vers de Virgile même et d'Homère, 
et les brûlantes inspirations du chaste amant de la belle Laure , se 

répétaient avec une égale admiration sous les vertes tonnelles de 
la Toscane et de l'Ombrie , dans les gondoles noires de Venise 
sous les arceaux embrunis du Louvre et dans les palais de marbré 
de Rome, de Florence et de Milan. 

— Messire Barthole, et vous, Pétrarque , dit alors le cardinal 
Pailaviccini, c'est à mon tour à vous annoncer la mission dont a 
daigné me charger notre Trés-Saint-Père. 

Et, tirant do l'escarcelle de brocard d'or qui pendait par dessui 
sa robe de pourpre trois missives surchargées des sceaux d'ar-
gent de France et d'Avignon, il ajouta : 

— Sa Sainteté vous nomme, messire Barthole, à la chaire de 
droit romain et lombard qu'elle vient de créer à l'Université de 
Padous; elle joint à cette dignité un traitement de trois mille écus 
d'or, et vous permet de prendre le titre et de revêtir les insignei 
de conseiller du saint-siége à l'annunciat de Ravenne et au pré-

toire de la Pentapole. 
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Rome, Vautre ou cnanceiter ne r université ae Fans, qui vous 
invitent à venir recevoir, au Capitole et à la Sorbonne, la cou-

ronne de pcète que vous avez si dignement conquise. A ce double 
témoignage d'admiration des deux plus illustres corps de la chré-
tienté, le souverain Pontife a voulu joindre celui de son admira-
ration personnelle : il vous nomme , Pétrarque, archi-diacre de 
Parme et chanoine de Padoue, jusqu'à l'époque , très prochaine 
sans doute, où il ombragera la double couronne qui vous ceint le 
front du glorieux chapeau du cardinalat. » 

Barthole et Pétrarque se précipitèrent, d'un même mouvement 
de reconnaissance, vers le cardinal Pailaviccini, tandis que des 
cris de joie, da triomphe et d'enthousiasme éclataient de toutes 
parti. 

Le nom de Magdaleca et de Paolo se mêlèrent aux réjouissan-
ces que le boohaur de posséder à la fois le plus grand légiste et 
le premier poète de l'époque firent naître dans la ville de Sasso-
ferrato ; et chaque année, encore aujourd'hui, on célèbre, le 29» 
jour du mois de mai, dans la maison en ruines où naquit Bar-
thole, une me'se commômorative de son heureux retour. 

Erratum. En rendant compte dans notre numéro d'hier de l'affaire 
jugée par la 4° chambre , entre les sieurs Adam et Maillard, nous avons 
fait une substitution de nom que nous nous empressons de rectifier. 
C'est le sieur Maillard qui était le propriétaire du bateau , et que pour-
suivait le sieur Adam , en vertu d'un exécutoire de dépens. M« Baroche 
plaidait pour le premier, et M" Barillon pour le second. 

—M. NAPOLÉON LANDAIS , l'auteur du Dictionnaireei de la Grammaire 
qui portent son nom , publie en ce moment un ouvrage sur ïéducation et 
l'instruction en France, qui ne peut manquer d'avoir le plus grand re-
tentissement. On en jugera en lisant seulement l'épigraphe , qu'il a em-
pruntée à Lachalotais ; la voici : « On n'acquiert , dans la plupart des collé-
» ges, aucune connaissance de notre langue; on n'y apprend qu'une phi-
» losophie abstraite, qui ne peut être d'aucun usage dans le cours de la vie, 
» qui ne renferme ni les principes de morale nécessaires pour se bien con-
» duire dans la société, ni rien de ce qu'il importe de savoir étant homme ; 
» en sorte que la jeunesse quitte le collège sans avoir presque rien appris 
» qui puisse lui servir dans les différentes professions. » 

3£5 

NAPOLEON LANDAIS. DE DUGATION 
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ET DE 

Un très fort volume in-8, 
demi-compacte. 

TRUCTION EN FRANCE, 
PAR NAPOLEON LARDA Prix, pour Paris 7 f. 50 

Départem. (franco). 9 » 

AUTEUR DU DICTIONNAIRE GENERAL ET GRAMMATICAL DES DICTIONNAIRES FRANÇAIS ET DE LA GRAMMAIRE, RESUME DE TOUTES LES GRAMMAIRES FRANÇAISES. 

* Paris, HENRI BARBA fils aîné, libraire-éditeur, rue St-Jacques, 38, et rue Vivienne, terrasse Vivienne, 1. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833 ■) 

La soeiétépour la publication d'une Galerie 
lithographique des 400 principaux chefs-d'œu-
vre des plus grands peintres, est dissoute. 

Sont nommés liquidateurs, MM. Lelong et 

Jarry. 
Le gérant de la société, 

N. JARRV. 

Paris, en date du 19 mai 1837, enregistré, ré-
digé à la requête de Mmc L"HOTELAIN et de 
son mari contre M. et M™«iRO'<JLLET; il appert 
que Mmo L'Hotelain a été réintégrée en un 
hôtel garni, s\tué rue de l'Obs ervance, 10, par 
elle vendu primitivement au:t sieur et dame 

Roullet. ______ 

ANNONCES JUDIC1 (AIRES. 

ÉTUDE DE M" BADIN, AVOCAT-AGB.EE , 

Rue Vivienne, 22. 

D'un acte sous signature privée fait triple a 
Paris, sous la date du 26 mai 1837, enregistré le 
27 du même mois, folio 64, cases 6 et 7, par 

ïreitier, qui a reçu 5 fr. 50 cent.; 
Il appert qu'une société en nom collectif et 

en commandite a été formée pour l'exploitation 
du commerce de la tannerie et de la corroyerie 
entre M. Louis-Jules POUCHET, employé, de. 
meurant à Paris, rue Montorgueil, 71; M. Jean-
Louis BOUTÉ, employé, demeurant à Paris, rue 
Meslay, 13, et une troisième personne dénom-
mée audit acte. La société est collective à l'é 
eard de MM. Pouchet et Bouté et elle est en 
rommandito à l'égard de la troisième personne 
dénommée en l'acte. La raison de commerce de 
liKé est J. POUCHET et L. BOUTE. 

fptte société est formée pour neuf années a 
l'Joirri de MM. Pouchet et Bouté lesquelles neuf 
années commenceront le 1er janvier 183S et fi-
eront le 31 décembre 1846, mais a l'égard du 

cômmandl aire cette société n'est formée que 
eomuidi'u . commenceront ledit jour 

L°Ha?Z 1838 etîniront le 31 décembre 1842, 
Se à partir de laquelle £ société rester. 

simplement collective entre MM. Pouchet et 

^SSSta capital à fournir en comman-

dl

M
M »°e

0
t
0
Bouté sont tous deux autori-

sa gérer, administrer et à signer pour la so-

* Et pour faire publier le pré«ent tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'icelui eitrait. 

Paris le 6 juin 1837. 
Si<mé : J. POUCHET et L. BOUTE. 

, certifié Véritable par le fondé de pouvoir 

■VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Sur la place du Cbàtelet. 
Le samedi 10 juin 1837, à midi. 

Consistant en secrétaire, commode, pendule, 
vases, chaises, tables, et autres objets. Au cpt. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE 
Environ 7 ARPENS OU 5,600 toises de terrains 

propres à toute espèce de constructions utiles 
ou d'agrément, entre la Seine et le bois de Bou-
logne, au coin de la rue de la Ferme, près St-

James. 
S'adresser à M» Ancelle, notaire à Neuilly 

soussigné , 
BADIN. 

IV un 

ANNONCES LEGALES. 

pTb^vêrbal 'deDelépine, 

A céder une ÉTUDE de notaire, d'un produit 
de 19 à 20,000 fr., dans un chef-lieu de dépar-

tement. 
S'adresser à M. Emile Dieulouard, rue Neu-

ye-St-Augustin, 39. 

A louer de suite, grand APPARTEMENT 

donnant sur la place de la Bourse, au 2«, rue 
Notre-Dame-des-Victoires , 46. S'adresser an 
concierge. 

Tirage de la classe 1836. 

APPEL DE 80,000 HOMMES. 
ASSURANCE CONTRE 1.E RECRUTEMENT. 

Le prix de l'at surance restera entre les mains 
des souscripteurs jusqu'à complète libération. 
— S'adresser chez MM. X«' DELASALLE etC% 
r. des Filies-St-Thorrius, 1 , place de la Bourse. 

On désireacheter, dans r>n rayon de 30 lieue» 
de Paris, un GREFFE de tribunal civil ou de 
justice de paix, ou un titre de commissaire-
priseur, d'un produit net de 3 à 6 ,000 francs. 

S'adresser à M. Hamard, rae du Dr gon, 34, 
à Paris. 

huissier a 

A louer grand et bel APPARTEMENT, 
entre cour et jardin, rue des Vieilles-Haudriet-
tes, 4, près celle Michel-le-Comte. Il dépend de 
la plus belle maison de cette rue ; il a 2 sorties À 
ses extrémités et une sur un joii jardin entouré 
de plusieurs autres; il est composé de six piè-
ces principales parfaitement décorées et d'en 
viron quinze autres de diverses dimensions 
salle de bain , deux demi-anglaises, robinets 
d'eaux de Seine et de pompe, remise et écurie. 

La rue des Vieilles-Haudriettes possède un 

grand bureau de poste, une fontaine publique, 
deux places de toitures, et des omnibus sur 

toutes les directions. 
Ce quartier est le seul qui ait, entre le centre 

et lui, une ligne de SIX PASSAGES éclairés et 
couverts. Une rue spacieuse, récemment votée 
par le conseil municipal, va très incessamment 
augmenter les communications de ce quartier 
avec le centre de la ville. Ce local est propre à 
tout. S'adresser sur les lieux mêmes. 

KEMORRHOIDES. 
Pilules qui font passer cette maladie en quel-

ques jours sansaucun danger de répercussion; el-
les calment de suite les douleurs les plus vives 
qui ont résisté à tout traitement;lenr efficaci téest 
constatée par de nombreux certificats de gué-
risons. ChézCoSTEL, pharmacien, rue Amelot, 
6G, boulevard Beaumarchais près la rueSt-3é-

bastien. La boite, 5 et 10 fr. 

PH;COLBERT 
La pharmacie Cotbert est le premier établis-

sement de la capitale pour le traitement végé-
tal dépuratif des maladies secrètes et des 
dartres, et toutes âcretés du sang, annoncées 
par des douleurs , taches et boutons à la peau. 
— Consult. médicales gratuites , de 10 h. à 2 h. 
galerie Colbert. Entrée particulière, rue Vivien-
ne, 4. Traitement par correspondance. ( Voir 
notre n» du 1" juin pour les pharm. corresp.). 

MALADIES SECRÈTES. 
Traitement dépuratif du DR Saint-Gervais. 
Rue Richer , 6 bis. Consult. de 9 à 2 heures. 
La guérison est prompte, sûre et facile. 
Traitement gratuit par correspondance. 

UX COLONIES FRANÇAISES 

NOUVEAU MAGASIN DE SUCRES ET CAFÉS. 

Chocolat homogène. 

Rue des Jeûneurs, 20, près celle Montmartre. 

•Monte •gllCfî,. 
s les jours , de 8 heures dii matin à 8 I». du soir 

par correspondance, en français, anglais, espa-

gnol, italien, allemand et portugais. (Anï ;mcîiir.)t] 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 9 juin. 
Heures. 

Pouillart, md épicier, syndicat. 1 
Cordîer, négociant, concordat. 1 
Lepeltier, md épicier, id. 2 

. Du samedi 10 juin. 

(Point de convocations.) 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juin. Heures. 

Chemery ( Ambroise), md de vins, 
le 12 10 

Vincenot, ancien boulanger, pré-
sentement md de vins, le 12 10 

Gervais, ancien mi tailleur, le 12 11 
Madoré, md de laines et bonne-

teries, le 12 1 
Duval, ancien négociant, le 12 1 
Houasse, md d'huiles, le 12 3 
Cartaitlier, coutelier, le 13 3 
Viollat, limonadier, le 13 3 
Bleuel, fabricant de meubles, le 21 11 
D'i. Hobbs, tenant hôtel garni, le 21 12 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Linger, logeur- marchand de meubles, à Pa-
ris, rue de la Cossonnerle, 34.-Chez MM. Du-

buc, rue Boutebrie, S ; Ferret, rue Geoffroy-
l'Asnier, 9. 

Ligier fils, marchand de bois, à Saint-Denis , 
rue de Paris, 1.—Chez MM. Thuillier, rue Hau-
teville, 7 ; Lafaye, rue St-Denis. 

Bonnerot, fabricant de boutons, à Paris, rue 
Grenétat, 2, passage St-Denis, galerie Vitrée. — 
Chez M. Jouve, rue du Sentier, 3. 

Auger, mécanicien, à Paris, rue des Vinai-
griers, 14.—Chez M. Hénin, rue Pastourelle, 7. 

DÉCÈS DU 6 JUIN. 

Mme veuve Bessière, née Daligny, rue Saint-
Nicolas-d'Antin, 65.—M m " Durand, néeBor-
nel, rue Notre-Dame-des-Victoires, 10.— 
M"« Valembras, rue des Vieux-Augustins, 20. 
—M.Castagnet.quai de l'École, 10.—M.Tbe-
rien, rue du Faubourg-Saint-Martin, 150. — 
M m * veuve Largeau, née Deshayes, rue des 
Ecluses-Saint-Martin, 15. — M"« Ondel, rue 
Meslée, 52. — M. Febvrcl , boulevard Saint-
Martin, 15.—M. Payen, rue St-Méry, 45. — 
M'1» Marx, rue Saint-Martin, 58.—M. Gadan, 
rue Saint-Anastsse, 18.—Mme Vauvelzen, née 
Brunei, rue Neuve-Saint-François, 12. — M-
Roger-Groizier, rue d'Anjou-Dauphine, 13.— 
M. Perin, cour du Dragon, 4. — M. Valliot , 
rue de Sèvres, 40.—M. Canuet, rue de l'An-
cienne-Comédie, 15.—M. Rochedragon, rue 
de la Victoire, 10.—M me veuve Bidet, rue de 

Valois-Palais-Royal, 39. 

BOURSE DU 8 JUIN. 

A TERME. 

5 •/. comptant.. , 
— Fin coursai. .. 
5 •/. comptant.. ., 
—Fin courant..., 
R.deNapl.comp, 
— FI» courant..., 

1" e. 

ÎÔ8™75 
108 901108 90 
78 15|78 15 
78 35178 35 
96 90 96 90 
97 10|97 10 

pl. ht. j pl. bas 

108 751108 60 
108 75 
78 
78 10 
96 65 
86 90 

îôTéo 
108 80 

78 — 
78 14 
96 0b 
96 90 

Bons, du Très.. — — 
Act.del.Banq. 2430 — 
Obl.deltVill*. 1190 — 
4 C»n»M 1185 — 
Caiia* aypotb.. 810 — 

rom... 101 J/S 
fd.tt.act. 25 l/8 

E,p - =p«: 15 
îSmpr. belge... 101 3/4 
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